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CONSEIL D’ETAT 
 
 
Château cantonal 
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Madame 
Sylvie  Podio 
Présidente du Grand Conseil 
Place du Château 6 
1014 Lausanne 

 

 
 
 
 
 
Réf. : CS/15022563 Lausanne, le 19 septembre 2017 
 
 
 
 

Résolution Marc-Olivier Buffat au nom des groupes P LR, UDC et Vert’libéral et 
consorts- Fiscalité agricole : de la parole aux act es ! (17 RES_047) 
 

Madame la Présidente, 
 
Par la présente, le Conseil d’Etat donne suite à la résolution citée en titre, déposée le 
23 mai 2017. 
 
A la suite du refus d’entrer en matière du Conseil des Etats sur la motion Léo Müller et 
comme indiqué dans la réponse au postulat au nom du groupe des Verts Raphaël 
Mahaim : Fiscalité agricole - garantir l’égalité de traitement (14_POS_096), le 
gouvernement vaudois est intervenu à de multiples reprises au niveau de la 
Confédération dans ce dossier, aussi longtemps que les Chambres fédérales n’avaient 
pas pris de décision définitive.  
 
Dans un premier temps, le Parlement fédéral a appuyé les interventions tendant à 
revenir à une fiscalité plus favorable aux milieux agricoles. La procédure parlementaire 
a toutefois pris une tournure en défaveur des milieux concernés. Dans sa séance du 14 
juin 2017, le Conseil national a suivi la proposition de sa commission et a ainsi décidé 
de se rallier à la position du Conseil des Etats et de confirmer le refus d’entrée en 
matière sur le projet de loi permettant de revenir à l’imposition des immeubles agricoles 
et sylvicoles pratiquée avant la jurisprudence du TF. Le Conseil des Etats relève tout 
d’abord que l’imposition peut être différée dans de nombreux cas. Il considère dès lors 
qu’il faut se limiter à régler les cas difficiles et mentionne la possibilité qu’ont les cantons 
de procéder à des remises d’impôt. 
 
Le Conseil d’Etat ne peut que prendre acte de cette décision, qui met fin aux travaux 
parlementaires de la Confédération sur cet objet, mais la regrette. En effet, seule une 
modification du droit fédéral aurait permis d’adapter la manière de taxer ces seuls gains. 
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Il souligne encore qu’il est intervenu à de nombreuses reprises auprès de différents 
interlocuteurs – Conseil fédéral, députés aux Chambres, Conférence des directeurs 
cantonaux des finances, Union Suisse des Paysans – sur ce problème qui n’est pas 
uniquement vaudois. La majorité des cantons sont concernés lorsqu’une décision induit 
une telle insécurité du droit et qu’elle implique une appropriation par la Confédération 
d’un impôt sur les biens fonciers au travers de l’impôt fédéral direct.  
 
Au vu des circonstances particulières de la présente problématique (accroissement 
considérable et imprévisible de la charge fiscale, durée considérable des travaux 
parlementaires pour n’aboutir à rien de concret), le Conseil d’Etat a adopté une directive 
octroyant des remises d’impôt à des conditions facilitées (voir annexe). 
 
Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’expression de nos sentiments dévoués. 
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Annexe  
• Directive du Conseil d’Etat relative au traitement fiscal des plus-values immobilières agricoles 
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